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ç Jôai moins peur des extr®mistes religieux que des laµques qui se taisent è Charb  

AGENDA ( voir page 9) 
 

9 juin à Rouen : États généraux des migrations  
Manif'déambulation / Animations  

 

16 juin à Rouen Munaé Centre de ressources 
Visites guidées des réserves  

20 juin à Rouen Collectif Droits de femmes  
Livres sur femmes et travail, le travail des femmes, les 

femmes au travail 
Retrouvez  tous les rendez-vous  

sur la page www.creal76.fr 

La chronique du mécréant :    
     Macron, de la couronne de laurier  
              ̈  la couronne dõ®pines 
 On nôest jamais d®­u avec notre Pr®sident. Chaque acte gou-
vernemental, chaque prise de position, chaque déclaration à la 
presse, sonne comme une grosse claque sur la joue é.                               
                                                                                             P.3    

La chronique de Rahan :  
Pourquoi tant dõhumanit®s ? 
Ceux qui marchent debout étaient répartis en de nombreuses 
esp¯ces voici presque deux millions dôann®es de cela. Pour-
quoi tant dôhumanit®s ¨ cette ®poque ?                              P.20 

Région Normandie  : toujours plus 
pour les lycées privés  
Herv® Morin fait lôaddition et assure la publicit® : 57 millions ú 
investis en deux ans en faveur des lycées privés normands.            
                                                                                            P.12 

Tuer les r®sistances ¨ lõexpansion de 
la marchandisation et du profit  
Comme le note Anicet Le Pors, ancien ministre de la Fonction 
publique, « la r®forme du Code du travail [é] a ®lev® le contrat 
et, plus sp®cifiquement le contrat individuel, dôentreprise au 
rang de r®f®rence sociale susceptible dô°tre g®n®ralis®e ¨ 
lôensemble des salari®s priv® et public ».  
                                                                                            P.11 

Université, universalisme, 
droits humains  
La p®riode ne pr°te pas ¨ lõoptimisme tant sur le plan des 
r®gressions sociales partout ¨ lõïuvre que sur celui des 
affirmations identitaires ou xénophobes sur des bases 
traditionnelles, ethniques ou religieuses générant des 
prises de pouvoir y compris par les urnes                     P.2 

 Abattage rituel    
Lôabattage rituel des animaux de boucherie nôest rendu pos-
sible que gr©ce ¨ une d®rogation ¨ la loi de 1964 [é]. 
                                                                  P.10 

C¹te dõIvoire :  un syndicat pour d®-
fendre les femmes  
Pour la première fois en Côte d'Ivoire, des "femmes travail-
leuses" ont créé leur syndicat qui revendique déjà 4 000 adhé-
rentes.                                                                                 P.19 

http://www.creal76.fr/pages/activites/agenda.html


  Université, universalisme, 
droits humains  

La p®riode ne pr°te pas ¨ lõoptimisme tant sur le plan des r®gressions sociales 
partout ¨ lõïuvre que sur celui des affirmations identitaires ou x®nophobes sur 
des bases traditionnelles, ethniques ou religieuses générant des prises de pou-
voir y compris par les urnes. La permanence et lõaggravation des in®galit®s et 
des injustices sociales, le non respect des droits humains, des résolutions inter-
nationales comme celles concernant depuis 70 ans les Palestiniens, la menace 
de conflits majeurs sur la base dõalliances improbables, utilisant le carburant 
religieux risquent de mettre encore plus de régions du Monde à feu et à sang.  
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£dito 

Partout lôuniversalisme c¯de du terrain et 
le relativisme culturel en gagne. Y com-
pris, 50 ans après mai 68, au sein de 
lôUNEF (Union nationale des étudiants 
de France) dont une dirigeante, non pas 
comme chacune en a le droit à titre per-
sonnel, mais dans le cadre de son ex-
pression syndicale étudiante, porte un 
hidjab fermé symbole - quôelle ne peut 
ignorer - dôun islam rigoriste. O½ sont les 
valeurs émancipatrices féministes et 
laµques dôun tel syndicalisme, qui plus 
est à la Sorbonne, historiquement pre-
mière université ? Toute régression en 
mati¯re de droits humains, dô®galit®, de 
laïcité a toujours des conséquences. 
Comme le reniement du président Ma-
cron devant les évêques de France vou-
lant rétablir un lien avec une religion de 
préférence, lien précisément rompu en 
1905 pour assurer la liberté de cons-
cience, tandis que ï heureux contrepoint 
- les Irlandais-e-s ont voté massivement 
pour la lib®ralisation de lôavorte-
ment ,rompant avec lôemprise de lô£glise 
catholique. 
Karima Bennoune1, rapporteure spéciale 
des droits culturels auprès de la Com-
mission des droits de lôhomme de 
lôONU2, auteure de Votre fatwa ne sôap-
plique pas ici3 est venue, ¨ lôinvitation du 
CREAL, dire à Rouen le 25 mai que la 
lutte contre le fondamentalisme, dont les 
premières victimes sont les femmes, 
concerne toutes les religions et relève 
des droits humains universels. « Les 
droits culturels nô®quivalent pas au relati-
visme culturel. Ils nôexcusent pas la vio-
lation dôautres droits humains et ne justi-
fient pas les discriminations ou les vio-
lences. Ils nôimposent pas lôobligation 
dôidentit® ou de pratique ¨ des per-
sonnes en violation des droits internatio-
naux »2. Dans son ouvrage, leur donnant 
la parole avec empathie, Karima Ben-
noune nous fait entrer dans la réalité, 
lôhumanit®, la difficult®, les dangers ï 

pour parler par euphémisme ï des com-
bats courageux contre le fondamenta-
lisme de centaines de personnes, sur-
tout des femmes, du Mali à la Tchétché-
nie, de lôArabie Saoudite ¨ lôIran ou au 
Nigeré Ces t®moignages nourrissent 
ses analyses et sa colère est grande que 
ces voix soient si peu entendues, re-
layées dans le camp progressiste des 
pays dits développés. Certaines de ces 
voix réclament une forme de laïcisation 
et le rapport devant la Commission de 
lôONU la relaie : « Prendre des disposi-
tions pour séparer religion et État et pro-
téger cette séparation, et garantir la li-
berté religieuse, y compris le droit de 
croire, de ne pas croire et de changer de 
croyance, conformément au droit inter-
national »2 . 
La lutte contre le fondamentalisme 
dont le terrorisme est une manifesta-
tion ne peut se faire en portant at-
teinte au droit international et aux 
droits humains, développe ce rapport. 
Or la plupart des pays dont la France 
ont adopté des législations restrei-
gnant les libertés, certains ont utilisé 
la r®tention, la torture, dõautres ou les 
mêmes ont organisé ou soutenu des 
interventions armées. Beaucoup ont 
laiss® sõinstaller des amalgames ali-
mentant rejet et racisme, ruinant le 
crédit de combats communs univer-
sels émancipateurs. Pour les laïques, 
redisons-le avec Karima Bennoune, 
« Il est temps dô®lever la voix ». Æ 
 

 

 

 
 

1 www.karimabennoune.com 
 

2https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/

G17/007/46/PDF/G1700746.pdf?OpenElement 

3 Bennoune, Karima. Votre fatwa ne sôapplique 

pas ici : histoires inédites de la lutte contre le 

fondamentalisme musulman. TempsPrésent, 

2017. 423 p. 25 ú  (disponible ¨ LôArmiti¯re ¨ 

Rouen) 

Francis Vanhée, président du CREAL76 
Le 04 juin  2018 
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  Macron, de la couronne de laurier  
                                   ̈ la couronne dõ®pines 
 

On nôest jamais d®­u avec notre Pr®sident. Chaque acte gouvernemental, chaque prise de po-
sition, chaque déclaration à la presse, sonne comme une grosse claque sur la joue de tous 
ceux qui se sont fait des illusions sur ses intentions, ou ont fait semblant de sôen faire. Voil¨ 
maintenant quôil nous demande de tendre lôautre. On le savait m®galo, il se confirme calotin. 

Dominique 

DELAHAYE 
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Lôopportunit® de la pr®sence du pr®sident de 
la République ès qualités, à la Conférence 
des évêques de France aurait dû au moins 
susciter débat. Seules quelques voix se sont 
élevées, troublant à peine le concert média-
tique relayant sans la moindre critique les 
« bons è passages de lôhom®lie pr®siden-
tielle. 
« Nous [lui et G. Pontier, le président de la 
Conférence épiscopale] partageons confu-
s®ment le sentiment que le lien entre lô£glise 
et lô£tat sôest ab´m®, et quôil vous importe ¨ 
vous comme à moi de le réparer ». Une éga-
lité de majuscules, un article défini qui con-
f¯re un statut particulier ¨ lô£glise catholique, 
le mot « lien » qui dit tout et rien, bref sans 
aller bien loin dans lôanalyse, d®j¨ assez de 
quoi sô®nerver. On peut consulter le texte 
dans son intégralité sur un site gouvernemental. Il est long, 
confus à souhait. Cette citation de Leïla Slimani semble écrite 
pour le caractériser : « Sôil faut employer des mots, assurons-
nous quôils ne soient pas creux. Car côest de cela aussi que 
lôon meurt : de trop de tiédeur, trop de compromissions, trop 
de cynisme. Notre monde, et en particulier nos dirigeants, 
manquent de clart®, de coh®rence, dôintransigeance »1. 
II faudrait plus que cette chronique pour revenir sur ce qui est 
dit et peut-°tre plus grave, sur ce qui ne lôest pas. Entre cita-
tions philosophiques consensuelles et lyrisme ronflant, il res-
sort centralement un éloge de la foi et de la transcendance, 
car « lôurgence de notre politique contemporaine, côest de re-
trouver son enracinement dans la question de lôhomme ». On 
pourrait hurler de rire, si ce nô®tait pas si dramatique. ç La 
question de lôhomme », ces mots prononcés par celui qui dé-
truit les droits sociaux, les services publics, qui brise les soli-
darit®s au nom dôune soci®t® o½ nous devrons tous °tre en 
concurrence. 
Rendons à César, ou à Jupiter ce qui lui appartient, il précise 
un peu plus loin quôil est partisan sur la question des migrants 
par exemple, dôun ç humanisme réaliste», cet humanisme 
réaliste qui le conduit à faire matraquer les délinquants soli-
daires en m°me temps quôil laisse parader en toute impunit® 
les fascistes sous le col de lô£chelle. 
Le « credo è dôE. Macron, nôest s¾rement pas ç républicain ». 
Côest dôabord le dieu argent. Il ne manque ni dôofficiants, 
(banquiers et traders), ni de temples, (les centres commer-
ciaux qui défigurent nos villes où se célèbre son culte), ni 
dôesp®rance, (devenir milliardaire est un r°ve quôil voudrait 
voir partagé par tous nos jeunes !). Et si cette formidable ma-
chine id®ologique et financi¯re dôasservissement ne suffit pas, 
il ne détesterait pas un petit coup de main de la religion, pour 
réduire le bon peuple et lui faire prendre le messie pour une 

lanterne. 
Car figurez-vous que : « Nous avons trop de 
nos concitoyens qui pensent que ce qui est 
acquis, est devenu naturel [é] que la frater-
nit® dont on parle, côest une question dôar-
gent public et de politique publique et quôils 
nôy auraient pas leur part indispensable ». Il 
ne pense pas en disant ça aux fraudeurs du 
fisc, aux actionnaires gloutons, aux fonds de 
pensions rapaces. Non, il rappelle ¨ lôordre 
les cheminots qui osent défendre le service 
public et leur statut, les étudiants qui se 
battent pour un libre acc¯s ¨ lôenseigne-
ment, les salariés, les retraités qui refusent 
de voir leurs conditions de vie se précariser 
toujours plus. Il serait bon alors que l' 
óô£glise de France", incite ceux-là à aban-
donner cet égoïsme indigne, leur rappelle la 

nécessité de « travailler au cîur de la soci®t® fran­aise, de 
sôengager pour soigner les blessures, et consoler ses malades 
è. La charit®, au lieu dôune juste politique sociale. Culpabilisa-
tion et soumission, goupillon et tiroir-caisse, vieille litanie.   
Pour obtenir le soutien de lô£glise dans sa t©che de ç refonda-
tion è le Pr®sident, mais ce nôest pas la premi¯re fois, sôessuie 
les pieds sur les lois laïques : « Je veux vous appeler à vous 
engager politiquement dans notre débat national ». E. Macron 
ne sôadresse pas ici, aux catholiques, aux croyants, dont per-
sonne ne conteste les droits citoyens, mais ¨ lô£glise en tant 
que telle, en tant que force organis®e, nôayant jamais v®rita-
blement renoncé au pouvoir temporel. E. Macron sait mieux 
que personne que « lôengagement politique è est, dôune ma-
ni¯re ou dôune autre, qu°te du pouvoir, quôon le r°ve d®mocra-
tique et solidaire, ou autocratique, au service dôun dogme, ou 
dôune caste de privil®gi®s. Il ne peut non plus ignorer  que 
partout où des partis religieux sont influents, reculent la démo-
cratie et la liberté. 
G. Pontier, le président de la Conférence des évêques et 
E. Macron ont les mêmes idées, puisque celui-ci dit ne 
pas vouloir engager « une querelle de droits dôauteur ». 
Ils ont aussi les mêmes adversaires résolus qui se dres-
sent contre lõabsurde et lõinjustice. Cõest dans la commu-
nauté des hommes et des femmes que ces esprits libres 
espèrent, pas dans un sauveur suprême transcendant, ni 
même élu. Ils cherchent, avec les seules armes de leur 
raison, ¨ imaginer collectivement lõavenir, refusant les 
diktats de la Bourse comme les commandements des 
Églises. Ils savent que pour ce faire, il leur faudra se dé-
faire des t°tes couronn®es, de lauriers ou dõ®pines.  Æ 
 

1 Cette citation est extraite de : Slimani, Leïla. Le diable est dans les détails. 
£ditions de lôaube, 2016 
Toutes les autres citations sont extraites du discours dôE. Macron. 



                                                                        
- Sur notre site, la rubrique « Lu, vu, entendu » est composée des propositions que vous nous adressez :   
   vous souhaitez partager une information relative à la laïcité, envoyez-la en utilisant le formulaire « Lu, 
   vu, entendu ».  
- Régulièrement un billet ou un communiqué vous y attend. 
- Envoyez-nous vos remarques, propositions, suggestions : utilisez le formulaire   ñÉcrivez-nous", 
- Diffusez lôadresse www.creal76.fr auprès de vos amis et inscrivez-vous (vous et vos amis) à la newsletter !   

Notre site Internet :  www.creal76.fr 

HORIZONTALEMENT 
 

 1 . Puits romain qui devait mener des néophytes vers une  
      obscure lumière.  
 2 . Rendais parfait. 
 3 . On les essuie parfois ; accompagnent souvent des mille. 
 4 . Rend plus fort dit-on ; Necker pour madame de Staël. 
 5 . Lentilles dispersées ; une Aphrodite en vient. 
 6 . Rendis probablement plus attractif. 
 7 . Amour vache ; accumulée. 
 8 . Aide publique. 
 9 . Fut siamois ; grecque. 
10. Peut sôaugmenter. 

 

VERTICALEMENT 
 

A . Expert en services divins. 
B . Italienne ; orthographe piquante pour ces végétaux. 
C . La meilleure est sur le gâteau ; porte-bagages. 
D . Est anglais ; ôtée mais contente ? 
E . Comestible ¨ lôoreille ; Ferré la chantait jolie. 
F .  Horizontalement clignants. 
G . Fétide ? ; énumérai. 
H . Pris forme pour un remontant. 
  I .  Coutume sacralisée ; 3 sur 6. 
 J .  Elle pratiquait un judaµsme de pauvret®, dôasc®tisme et  
      dôabstinence. 

grille n° 51 grille n° 52 

 
Les élus invités au Vatican 
respectent -ils la laïcité  ? 
 
Alors que 300 responsables politiques provençaux sont au 
Vatican pour rencontrer le Pape, la Fédération des Alpes-de- 
Haute-Provence de la Libre Pensée a écrit au préfet du dépar-
tement pour lui demander le « respect de la laïcité institution-
nelle par les élus de la République è. Lôassociation lui de-
mande « de rappeler aux élus, députés, sénateurs, maires, 
conseillers municipaux, et conseillers d®partementaux, quôils 
ne peuvent participer ¯s qualit®s ¨ des manifestations ¨ lôinvita-
tion dôun culte è avant de se poser la question dôune ®ventuelle 
utilisation de fonds publics qui auraient pu servir au finance-
ment du voyage « en contradiction avec lôarticle 2 de la loi de 
1905 ».  
Malheureusement le préfet ne pourra pas répondre tout de 
suite ¨ ce courrier puisque ce dernieré fait partie de la 
délégation !  Æ 
 
Mardi 13 mars 2018 www. Laprovence.com 
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     Il vaut mieux mobiliser son intelligence sur des conneries que mobiliser sa connerie sur des choses  
     intelligentes.                                                                                             Les Shadoks (Jacques Rouxelle) 

 A B C D E F G H I J 

1 B L A S P H E M E S 

2 E U  A R O  O P I 

3 R E S T E R  N I N 

4 N  O U T R E S  I 

5 A S T R E I N T E S 

6 R O  A U P  R T T 

7 D I S T R I B U E R 

8 I R A I  L S E I O 

9 N E  O P A  U N S 

10 S E I N  S I X T E 

 A B C D E F G H I J 

1           

2           

3           

4           

5           

6           

7           

8           

9           

10           

mailto:http://www.creal76.fr/pages/vous/lu-vu-entendu.html
mailto:http://www.creal76.fr/pages/vous/lu-vu-entendu.html
mailto:http://www.creal76.fr/pages/vous/ecrivez-nous.html
http://www.creal76.fr
http://www.creal76.fr/pages/vous/inscrivez-vous-a-la-newsletter.html
ww.creal76.fr
https://www.laprovence.com
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Alsace-Moselle (France ? ) :  Gourmandise cléricale  
 

En ces terres dites concordataires, la question scolaire nôayant ®t® tranch®e ni par les lois Ferry ni par la 
loi de s®paration de 1905, la pression cl®ricale sôimpose sans complexe et rien nô®chappe ¨ la voracit® 
des responsables des cultes reconnus. Les instances judiciaires et administratives sont souvent appe-
lées à trancher de nombreux recours parfois sur le mode pas en avant, pas en arrière. 

Ainsi, par un arr°t de 2001, le Conseil dô£tat a-t-il affirmé, 
sans peur du ridicule, lôobligation pour la puissance publique 
dôorganiser un enseignement religieux dans les ®tablisse-
ments secondaires. De son côté, le Conseil constitutionnel 
dans une décision de 2011 a rappelé le caractère provisoire 
de tout ce que lôon appelle le droit local et a prononc® lôinter-
diction d®sormais de le faire ®voluer, si ce nôest pour le rap-
procher du droit général de la République. 
Cependant, les évolutions sociologiques aidant, on assiste 
depuis une quinzaine dôann®es ¨ un d®sint®r°t constant des 
familles pour lôenseignement religieux dispens® dans les ®ta-
blissements dôenseignement public. Ce qui requiert pour les 
familles voulant en être libérées la démarche de demande de 
dispense. En moyenne sur les 3 départements concernés 
(Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle), en primaire, le nombre 
dô®l¯ves dispens®s dôenseignement de la religion approche 
les 50 %, au collège 80 %, au lycée 90 % et m°meé  98 % 
en ce qui concerne le seul département  de la  Moselle.  
Cherchant une parade à cette désaffection, les responsables 

des cultes alsaciens se verraient bien confier lôenseignement 
du fait religieux qui serait, selon eux, si mal dispensé par les 
enseignants de lô£ducation nationale. Pour parvenir ¨ leurs 
fins, ils proposent leurs services dans le cadre des missions 
publiques de lô£cole fix®es par un d®cret de 2015 d®finissant 
« le socle commun de connaissances, de compétences et de 
culture » qui dans son annexe dispose que « Pour mieux con-
na´tre le monde qui lôentoure comme pour se pr®parer ¨ 
lôexercice futur de sa citoyennet® d®mocratique, lô®l¯ve pose 
des questions et cherche des réponses en mobilisant des 
connaissances sur [notamment] les ®l®ments cl®s de lôhistoire 
des idées, des faits religieux et des convictions ». 
Voilà bien un domaine pour lequel les responsables des 
cultes se sentent porteurs dõune expertise. Ils ont ®labor® 
un projet grâce auquel ils espèrent se voir confier cette 
mission (de service public ?) : "Éducation au Dialogue 
Interreligieux et Interculturel" (EDII).  
Et pour le coup, il ne sera délivré aucune dispense !  Æ 

    Le saviez-vous ?         
Il existe une Fête nationale  
de Jeanne d'Arc et du patriotisme .  

F°tes Jeanne dõArc 
Curieux m®lange que ces f°tes Jeanne dôArc ¨ Rouen. 
Fêtes civiles ? Fêtes religieuses ? Comment accommoder 
ces festivités culturocultuelles du mois de Marie ? Et 
comment faire pour complaire ¨ lôarchev°que tout en af-
fectant une laïcité de bon aloi. 
Le dépliant diffusé par la Municipalité de la bonne ville de 
Rouen invitant à participer aux diverses initiatives des 25 et 
26 mai tente cette prouesse. La partie civile déjà bien teintée 
de pieuses références réussit cependant à ne pas empiéter 
sur le programme religieux que le Maire et le Président du 

Comit® rouennais dôhommage ¨ Jeanne dôArc veille  bien ¨ ne 
pas proposer ès qualités. Dans un encadré qui le met en va-
leur et grâce à une formule essayant de prendre des dis-
tances de convenance les rendez-vous confessionnels sont 
mentionn®s ¨ lô®glise Jeanne-dôArc pour une messe solen-
nelle et à la cathédrale pour le panégyrique de la Sainte.    
Imaginons. Nous sommes en 1431. La municipalité de 
Rouen, pour ne pas sembler prêter main forte au supplice 
de Jeanne dõArc, fait pr®c®der son annonce par ces 
quelques mots : « Monseigneur Pierre Cauchon, évêque 
de Beauvais, nous prie de vous informeré »  Æ 

Elle est officielle en France depuis 1920 et célébrée chaque 
ann®e lors du deuxi¯me dimanche de mai jour lôanniver-
saire de la libération d'Orléansé le 8 mai 1429. 
Elle est instaurée par la loi du 10 juillet 19201 adoptée à 
l'unanimité par la Chambre des députés et le Sénat, sur 
proposition du député et écrivain Maurice Barrèsé 
quelques semaines après la canonisation de Jeanne d'Arc. 
On sôaper­oit que peu de temps apr¯s la loi de 1905, les 
r®gressions cl®ricales ®taient d®j¨ ¨ lôordre du jour. 
Cette célébration, toujours en vigueur et faisant partie des 
douze journées nationales, est organisée chaque année 
par le ministère de la Défense : une cérémonie militaire a 
lieu ce jour-là, traditionnellement devant la statue équestre 
de Jeanne d'Arc sur la place des Pyramides, à Paris. 
Côest cette m°me Chambre dite bleu-horizon, profondé-
ment  anti laïque qui quelques jours plus tard, le 31 juillet 

Adopte une loi 
stipulant que 
lôavortement est 
strictement in-
terdit et con-
damné2, la con-
traception pas-
sible dôune amende, voire dôune peine de prison et que toute in-
formation diffusée sur le sujet peut conduire à une sanction pé-
nale. 
Retenons la leçon : les politiques anti laïques accompagnent 
immanquablement la régression des droits humains.   Æ 
 

1 Loi qui précise en son article 3 quôil « sera ®lev® en lôhonneur de Jeanne dôArc, 
sur la place de Rouen, où elle a été brûlée vive, un monument  avec cette ins-
cription : « A Jeanne dôArc  Le peuple fran­ais reconnaissant » 
2 Il sera passible de la peine capitale par une loi de 1942 
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Le CREAL76 a travaillé en 
commissions 
Une commission de travail a 
r®dig® un livret dôaccompa-
gnement pour lôexposition La 

laïcité en questions que le CREAL76 propose en prêt. Ce do-
cument intitulé Éléments de réponse publi® avec lôaide du r®-

seau des bibliothèques de Rouen a déjà été distribué à 200 
exemplaires aux visiteurs de lôexposition lors de son accro-
chage dans les biblioth¯ques de Rouen, ainsi quôaux b®n®-
voles de lôassociation France Terre dôasile.  
 

Le bulletin Combat laïque entièrement réalisé par les adhé-
rents du CREAL76 a mobilis® une douzaine dôadh®rents . 

Le CREAL76 était présent :  
- à la lecture-spectacle « irresponsable » du texte de Charb 
Lettre aux escrocs de lôislamophobie qui font le jeu des racistes 
présentée le 2 février à St-Wandrille-Rançon et le 16 mars à 
Rouen, en présence de Marika Bret de Charlie Hebdo. Un mo-
ment particulièrement émouvant !  
- au colloque des 21 et 22 mars qui avait pour thème « Du rôle 
de lô®cole dans lôAlg®rie coloniale aux enjeux actuels de lôen-
seignement de lôhistoire franco-algérienne » auquel outre dix 
universitaires algériens et français, deux classes de lycées ont 
participé. 
- au spectacle  Le labo des débats donné le 28 mars par la 
compagnie Art-Scène devant une classe de collège et un pu-
blic dôadultes. 

- à la rencontre avec Leïla Sebbar et Martine Mathieu-Job or-
ganis®e le 28 mars au mus®e national de lô®ducation (Muna®), 
pour la pr®sentation de lôouvrage collectif ê lô®cole en Alg®rie 
des ann®es 1930 ¨ lôind®pendance.  
- au débat « Quelles questions pour lô®volution du don de ga-
mètes ? Quels donneurs ? Pour quels couples ? Et quel ano-
nymat ? è organis® le 29 mars par lôEspace de r®flexion 
éthique de Normandie (EREN) dans le cadre des états géné-
raux de la bioéthique.  
- à la « causerie du samedi » du 14 avril à la bibliothèque Par-
ment où Fatiha Agag-Boutjahlat, auteure de Le grand détour-
nement, a invit® le public pr®sent ¨ sôinterroger sur le succ¯s 
actuel de la religiosité auprès des jeunes.  

Le CREAL76 a invit® é 
Organis®e ¨ lôoccasion de la journée internatio-
nale pour les droits des femmes, la conférence
-débat Les luttes des femmes : une dyna-
mique de laïcité. Leurs combats contre 
lôextr°me droite religieuse dans les pays 
dits musulmans et les diasporas présentée 

le 10 mars par Marieme Helie-Lucas, sociologue algérienne, a 
rassembl® un public dôenviron 80 personnes ¨ lôauditorium de 
la bibliothèque Simone-de-Beauvoir. Dans son introduction, la 
conférencière releva quelques traits communs entre les inté-

gristes musulmans et les fascistes. Puis elle retra­a lôhistoire 
de lôint®grisme en Alg®rie depuis les ann®es 50 jusquôaux an-
n®es noires de la d®cennie 90, o½ ®clata ce quôelle nomme la 
« guerre contre les civils ». Elle rappela les attentats ciblés 
dont furent victimes les journalistes et les intellectuels ainsi que 
les violences dôune extr°me cruaut® faites aux femmes. Elle 
réfuta le concept de « différence » qui assigne à être différent 
et à ne pas en sortir. 
Pour retrouver des textes de Marieme Helie-Lucas : https://
sisyphe.org/spip.php?article5234 

Le CREAL76 a publi® des communiqu®s de presse é 
- Suite ¨ lôannonce de la scolarit® obligatoire pour les enfants ¨ 
partir de 3 ans : « Fructueuse chasse aux îufs pour lôen-
seignement catholique » (29 mars)  

- En r®ponse aux d®clarations dôEmmanuel Macron devant la 
conférence des évêques de France «S®parer, relieréou re-
nier » (11 avril)   

Lõexposition La laïcité en questions se prom¯neé 
Accrochée dans les bibliothèques Simone-de-Beauvoir, puis 
du Chatelet de Rouen en mars-avril, elle est depuis la fin avril 
et jusquô¨ la fin juin dans les locaux de lôassociation France 

Terre dôAsile. Elle y sert de support pour une sensibilisation au 
principe de laïcité pendant les cours de français langue étran-
g¯re donn®s aux r®fugi®s par les b®n®voles de lôassociation. 

Les animations autour de lõexpositioné  
Une visite guid®e de lôexposition suivie dôun d®bat avec des 
membres du CREAL76 a r®uni le 6 avril autour dôun caf® une 
dizaine de personnes à la bibliothèque du Chatelet à Rouen. 
Cette rencontre a permis de lever certaines confusions couram-
ment entendues sur la laïcité. La discussion fut riche, les ques-
tions nombreuses et côest la fermeture de la biblioth¯que qui 

obligea à clôturer la rencontre ! Cette exposition dont le 
CREAL76 possède deux exemplaires peut être affichée dans 
des centres culturels, bibliothèques, halls de mairies, centres 
sociaux, collèges, lycées, locaux syndicaux, etc.. Elle peut ser-
vir de support pour des « visites-débats » animées par le 
CREAL76 dans un cadre convivial. Il suffit de la demander à 
creal76@creal76.fr ou au 06 86 15 33 59 

Le CREAL76 a particip® é :  
- aux rencontres organis®es par lôObservatoire de la laµcit® 
scolaire de Seine-Maritime (OLS76) avec les élus PCF-FDG et 
PS- PRG de la région Normandie. 
- aux réunions du Collectif de défense des droits fondamentaux 
(CDLF) et du collectif Droits des femmes (DDF) 

- à plusieurs manifestations de rue (15 et 22 mars, 14 et 19 
avril et 1er mai) où des tracts ont été distribués. Celui reprodui-
sant le communiqu® du CREAL76 suite aux d®clarations dôEm-
manuel Macron devant la conférence des évêques de France, 
reçut un accueil particulièrement favorable. 

Le site Internet www.creal76.fr ®volueé 
Le site est remis à jour quotidiennement. Consultez régulièrement « lôagenda è pour conna´tre lôactualit®  ! 
Communiquez à creal76@creal76.fr toute information susceptible dôy °tre affich®e. 

https://sisyphe.org/spip.php?article5234
https://sisyphe.org/spip.php?article5234
http://www.creal76.fr/medias/files/communique-creal76-ecole-maternelle-obligatoire-3-a-6-ans-mars-2018.pdf
http://www.creal76.fr/medias/files/communique-creal76-ecole-maternelle-obligatoire-3-a-6-ans-mars-2018.pdf
http://www.creal76.fr/medias/files/communique-creal76-11.04.2018.pdf
http://www.creal76.fr/medias/files/communique-creal76-11.04.2018.pdf
mailto:creal76@creal76.fr
http://www.creal76.fr
mailto:creal76@creal76.fr
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« Le principe de la construction dôun coll¯ge public de 348 
places à Beaupréau est [é] act® et sera inscrit dans le plan 
dôinvestissement d®partemental. Son ouverture pourrait avoir 
lieu au plus tôt à la rentrée 2023 ». (souligné par nous). 
 
Côest ainsi que sôest exprim® dans un communiqu®1 ce 29 
janvier 2018 le président du Conseil départemental de Maine-
et-Loire pour annoncer une possible ouverture du collège 
public de Beaupréau-en-Mauges. Les conditions pour son 
ouverture fixées en 2007 par le Conseil départemental 49 
étant toutes largement réunies, ce dernier ne pouvait sans 
doute pas acter un renoncement faute de perdre la confiance 
des ®lus et des parents dó®l¯ves des territoires concern®s.  
On perçoit toute la « subtilité » de la seconde phrase : le con-
ditionnel du verbe « pouvoir » suivi de la formule « au plus 
tôt » ! Impossible de crier victoire pour les laïques qui ne sont 
pas naïfs face à cette nouvelle tactique du président du 
CD49 ! 
La promesse dôun coll¯ge de 348 places ne satisfait pas les 
premiers puisque les projections réalisées pour 2022 sont 
d®j¨ sup®rieures ¨ ce nombre. De plus cette annonce sôac-
compagne dôune d®cision de resectorisation de la carte sco-
laire d¯s la rentr®e 2018 (qui aura pour cons®quence lô®parpil-
lement des élèves de la « commune nouvelle » sur plusieurs 

collèges) et de la construction de nouveaux bâtiments modu-
laires maisé pas ¨ Beaupr®au o½ ils auraient pu °tre implan-
t®s maisé dans le coll¯ge dôun canton voisin d®j¨ surcharg®. 
On voit l¨ la continuation des manîuvres d®j¨ utilis®es ant®-
rieurement afin de protéger le quasi-monopole de lôenseigne-
ment privé confessionnel local.  
Apr¯s des ann®es de lutte pour lôouverture dôun coll¯ge public 
dans le dernier canton de France qui nôen poss¯de pas, le 
Collectif pour la promotion pour lô®cole publique dans les 
Mauges et les parents d'élèves des écoles publiques de 
Beaupréau-en-Mauges, soutenus par le Collectif vigilance 
laïcité 49 repartent ¨ lôaction en adressant une Lettre ouverte2 
aux ministre de lô£ducation nationale, recteur de lôacad®mie 
de Nantes et directeur acad®mique des services de lô£duca-
tion nationale de Maine-et-Loire, dans laquelle ils rappellent 
une nouvelle fois que lôarticle L141-1 du code de lô®ducation 
stipule que  « l'organisation de lôenseignement  public gratuit 
et laµque ¨ tous les degr®s est un devoir de lô£tat ».  Æ 
 

 

 

1  https://www.maine-et-loire.fr/espace-presse/news/pas-de-fermeture-a
-cholet-et-un-college-public-a-beaupreau/ 
 

2 http://anjoulaique.blogspot.fr/2018/02/college-public-de-beaupreau-
lettre.html#more 

Collège public de Beaupréau -en-Mauges  :  
                  victoire des uns  ou tactique des autres ?  

La d®mission de lõ£tat face aux collectivit®s territoriales 
en mati¯re dõ£ducation nationale  : lõexemple de deux 
départements voisins  

 

Communiqué du Collectif vigilance laïcité de Maine-et-Loire 
 

Collèges publics : vérité en Loire-Atlantique, erreur en Maine-et-Loire 
 

Le vendredi 2 mars, Ouest-France, dans les pages Pays de la Loire/Maine-et-Loire consacre un article au futur 
collège public de Loireauxence (Varades). Les raisons de la création de ce nouveau collège public  y sont men-
tionnées : les élèves du public sont ventilés sur trois collèges voisins alors que ceux du privé bénéficient, sur 
place, dôun ®tablissement. Le Conseil d®partemental de Loire-Atlantique a voulu que le libre  choix de lô®cole, sur 

place, soit effectif. Et, pour que ce nouveau collège de 450 élèves soit concurrentiel et viable, le Rectorat y implante une Unité 
localis®e dôinclusion scolaire (ULIS).  
En Maine-et-Loire, a contrario, la protection de l'enseignement public semble le moindre souci des institutions. Le Conseil dépar-
temental pour assurer la viabilité comptable du collège public de Mauges-sur-Loire (St-Florent-le-Vieil) y transférera des élèves 
dôautres coll¯ges publics ; Ce faisant, il brise lôunit® scolaire des communes nouvelles des Mauges et fragilise leurs coll¯ges pu-
blics.  Quant ¨ lô£ducation nationale (Rectorat et Inspection acad®mique), elle refuse de cr®er une SEGPA (Section dôenseigne-
ment général et professionnel adapté) et des classes spécialisées au Collège de St-Florent-le-Vieil. En refusant de consolider ce 
coll¯ge en am®liorant son attractivit®, elle sôinscrit implicitement dans la re-sectorisation décidée par le Conseil départemental. 
 
De ces deux exemples de d®partements voisins, il peut °tre conclu que, contrairement ¨ ce que stipule lôarticle 141-1 du Code de 
lô®ducation, l'organisation de lôenseignement public est, de fait, davantage lôaffaire des collectivit®s territoriales que celle de lô£tat. 
La d®mission de lô£ducation nationale quant ¨ ses devoirs et son suivisme font et feront, dans certaines contr®es (dont le d®par-
tement de Maine-et-Loire), les beaux jours de lôenseignement priv® confessionnel libre de ses implantations.   Æ 
 

http://anjoulaique.blogspot.fr/ 

https://www.maine-et-loire.fr/espace-presse/news/pas-de-fermeture-a-cholet-et-un-college-public-a-beaupreau/
https://www.maine-et-loire.fr/espace-presse/news/pas-de-fermeture-a-cholet-et-un-college-public-a-beaupreau/
http://anjoulaique.blogspot.fr/2018/02/college-public-de-beaupreau-lettre.html#more
http://anjoulaique.blogspot.fr/2018/02/college-public-de-beaupreau-lettre.html#more
http://anjoulaique.blogspot.fr/
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Quand une pharmacie mutualiste ferme ses 
portesé. 
 

Cõest un maillon de solidarit®, de libert® et de partage, symbole des luttes sociales qui dispara´t 
du paysage.  
La pharmacie mutualiste de Maromme (près de Rouen) a fermé ses portes sans crier gare, et cette 
décision non débattue et non expliquée aux mutualistes de la vallée du Cailly est très mal vécue 
par beaucoup d'entre eux. 

Suite à une lettre envoyée par le directeur de la Mutualité 
française Normandie aux usagers de cette officine, une 
mutualiste nous a transmis sa réponse que nous repro-
duisons en partie ci-dessous.  
 

Monsieur,  
 

Jôai re­u le 4 mai 2018 un courrier de votre part (non dat®) 
destiné à tous les « clients » de la pharmacie mutualiste de 
Maromme. Vous auriez dû écrire les « ex-clients », puisque 
celle-ci a fermé ses portes le 14 avril sans que vous les ayez 
avertis de cette fermeture.  
 

Même si ce courrier arrivait trop tard, on aurait pu penser que 
vous alliez nous y dire votre regret de devoir fermer « notre » 
pharmacie mutualiste à laquelle nous étions attachés et fi-
dèles depuis sa création il y a plus de trente ans ; que vous 
alliez nous exposer les raisons qui avaient présidé à cette 
fermeture ; que vous alliez saluer pour leur professionnalisme 
les équipes de pharmaciennes et pharmaciens, préparatrices 
et pr®parateurs qui sô®taient succ®d®, toujours ¨ lô®coute des 
patientes et patients quôils ®paulaient dans les moments diffi-
ciles de la vie où la maladie les frappait. 
  

Mais de tout cela, rien... 
 

Dôabord, je voudrais vous rappeler, Monsieur, quôavant dô°tre 
des « clients è, titulaires dôun ç dossier », nous sommes des 
«mutualistes », pour certaines et certains adhérent.e.s depuis 
des décennies de différentes « mutuelles santé » et animé.e.s 
par les valeurs de la Mutualité française que sont la solidarité, 
le partage, la réciprocité. 
 

Si la pharmacie mutualiste de Maromme rencontrait des diffi-
cult®s ®conomiques, nôauriez-vous pas dû avoir recours à 
nous, les mutualistes, afin de « nous » aider à conserver 
« notre » pharmacie, élément important du tissu social de la 
vallée du Cailly ? Les mutualistes auraient sans doute su re-
nouer avec le militantisme de jadis qui avait permis la création 
de cette pharmacie.  
En effet, dois-je vous rappeler quô¨ une ®poque o½ le tiers 
payant nô®tait pas pratiqu® dans les officines priv®es, les mili-
tant.e.s mutualistes de Seine-Maritime sô®taient battu.e.s sur 
le plan juridique pendant vingt ans contre lôOrdre des pharma-
ciens et aussi contre lô£tat pour pouvoir ouvrir cette pharma-
cie, et quôil fallut attendre 1982 pour que, enfin, lôouverture f¾t 
possible.  
Car je puis vous assurer que si vous, Monsieur, vous lôigno-
rez, beaucoup de « clients » de la pharmacie de Maromme 
portent en mémoire cette lutte de longue haleine, et aussi 
cette victoire du progrès social sur le libéralisme générateur 
de misère et d'injustice.  
 

Ensuite, en tant que responsable de la Mutualité de Norman-
die, votre r¹le nôaurait-il pas dû être en premier lieu, de nous 
encourager à fréquenter les autres pharmacies mutualistes de 
la Métropole de Rouen ? Puis en second lieu, de nous de-
mander de choisir en toute liberté une pharmacie privée pour 
un éventuel transfert de dossier par vos soins ? 
Plut¹t que cela, vous nous annoncez que dôautorit® vous allez 
livrer lôensemble du ç fichier clientèle » contenant nos don-
n®es personnelles ¨ lôofficine priv®e la plus proche et concur-
rente des pharmacies mutualistes ! 
Avez-vous conscience, Monsieur, de la brutalité de votre dé-
marche ?  
Car, si nous fréquentions la pharmacie de Maromme, ça 
nô®tait pas parce quôelle ®tait proche de notre domicile, mais 
dôabord parce quôelle ®tait ç mutualiste » ! Dôailleurs avant son 
ouverture et jusque vers 1980, les médicaments nous étaient 
livrés par navettes depuis la pharmacie de Sotteville-lès-
Rouen.  
Et puis, serions-nous des mineur.e.s incapables de choisir en 
toute responsabilité la pharmacie qui nous convient le mieux ? 
À charge à nous de vous signaler notre choix pour un éven-
tuel transfert de dossier pharmaco-thérapeutique. 
 

Voil¨ pourquoi, Monsieur, jôai le regret de vous dire que votre 
courrier me heurte profondément à la fois par son manque 
dôhumanit® allant ¨ lôencontre des valeurs de solidarit®, de 
liberté, de démocratie et de responsabilité portées originelle-
ment par la Mutualité française, et aussi par son manque de 
respect envers les personnes. 
Manque de respect vis-à-vis des mutualistes familiers de la 
pharmacie de Maromme que vous réduisez à un « dossier » à 
transférer et qui se sentent ainsi méprisés ; 
Manque de respect envers le personnel de la pharmacie si 
dévoué envers les patientes et patients, dont vous ne faites 
pas mention dans votre courrier ; 
Manque de respect envers les mutualistes et les fondateurs 
de la Mutualité de Seine-Maritime, dont certaines et certains 
sont encore en vie, et dont vous passez sous silence lôaction 
militante et persévérante qui avait pour seul but une meilleure 
protection sanitaire et sociale accessible à toutes et tous, non 
fondée sur le profit. 
« Conna´tre lôHistoire aide ¨ comprendre le monde dôaujour-
dôhuié. ».  
LôHistoire de la S®curit® sociale, et celle de la Mutualit® fran-
­aise nôont pas ®t® de longs fleuves tranquilleséÆ 

Au moment où nous nous apprêtons à publier ce bulletin, 
nous apprenons que dõautres pharmacies ou centres mutua-
listes sont menacés de fermeture dans le département : Le 
Havre, Canteleu, Elbeuf, Grand-Couronne et Saint-Etienne-du-
Rouvray.    
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Kermesse paroissiale  
sur la voie publique  

à Yvetot 
 

Annoncée dans un article de Paris-
Normandie du 14 mai, la kermesse de la 
paroisse Yvetot Terre de Caux se déroule-

ra ce 3 juin ç en pleine ville, sur le Mail è. Cette d®cision nôest 
pas r®cente puisque lôinformation figurait d®j¨ dans le bulletin 
inter-paroissial n° 234 de mars 2018. Son installation dans un 
espace public nôest pas habituelle, les pelouses du lyc®e ca-
tholique ®tant dôordinaire utilis®es pour de cette kermesse. 
 

Cette nouvelle organisation a re­u lôacquiescement du maire 
de la commune, son autorisation étant obligatoire pour toute 
manifestation sur la voie publique. Elle mobilisera sans doute 
aussi des membres du personnel communal.  
 

La r®mun®ration dôagents municipaux sera-t-elle imputée au 
budget communal ? Si oui, cela équivaudrait au financement 
dôun culte, ce qui est interdit par la loi de 1905 article 19 pr®ci-
sant que les associations cultuelles «  ne pourront, sous 
quelque forme que ce soit, recevoir des subventions de l'État, 

des départements et des communes. »  
 

De plus, le maire dôYvetot accepterait-il  de bloquer cette rue 
principale pendant une demi-journée en faveur des activités 
dôun autre culte ou dôune autre conviction ? 

 

Peu ¨ peu, lôesprit de la loi de 1905 de s®paration des £glises 
ï c'est-à-dire des religions ï et de lô£tat est vid® de son sens, 
voire bafoué au plus haut niveau de l'État par celles et ceux 
qui ont la charge de le faire respecter. La loi de 1905 est une 
loi de concorde qui a libéré les religions - auparavant « recon-
nues » - de la tutelle de lô£tat et lô£tat de lôemprise religieuse. 
La laïcité est le principe qui garantit le plus haut degré de li-
berté. Mais sans doute confortée par les reniements au plus 
haut niveau, comme celui dôEmmanuel Macron devant les 
évêques de France voulant « rétablir le lien » précisément 
rompu en 1905, la paroisse dôYvetot entend-elle gagner de la 
visibilit® en sôinstallant sur la voie publique avec la 
óôb®n®diction ôô du Maire.  
 

 Il est regrettable que le plus haut magistrat de la commune 
pr°te son concours ¨ cette tactique dôempi¯tement en asso-
ciant de fait la Ville à cette expression festive certes, mais 
également confessionnelle.  Æ 

 Lettre ouverte au président de la République  
 sur ce quõest et nõest pas la laµcit®  
     par Jean-Paul SCOT 

Côest en toute connaissance de cause que vous avez r®pondu 

avec solennit® ¨ lôinvitation in®dite que vous avez re­ue de la 

Conférence des évêques de France. Vous venez ainsi de con-

firmer avec éclat toutes vos interventions précédentes devant 

ceux que vous qualifiez de « représentants des autres reli-

gions » quand bien même « la République ne reconnaît aucun 

culte » comme institution publique depuis la loi de 1905. Per-

mettez que jôuse librement de ma libert® dôanalyse et que je 

décrypte votre long discours pour en révéler tout le sens caché 

qui nôa pu ®chapper quôaux lecteurs trop press®sé 

Lire la suite sur http://www.creal76.fr/pages/ressources/

textes.html 

M. Macron aux Bernardins : une confusion  
                                                          significative 
   par Henri PEÑA-RUIZ 

A d®faut dôun discours sur la laµcit®, annonc®, le pr®sident de la 
République vient de tenir au Collège des Bernardins, sur un 
mode confus, des propos qui ont une tonalité antilaïque. Un 
commentaire de deux citations permet de le montrer. 
« Nous partageons confusément le sentiment que le lien 
entre lô£glise et lôEtat sôest ab´m®, et quôil vous importe ¨ 
vous comme ¨ moi de le r®parer èé. 
Lire la suite sur http://www.creal76.fr/pages/ressources/
textes.html  

Côest avec son autorisation que nous reproduisons le d®but de cet article de Martine Storti, figure du féminisme.  

Féminisme intégral et féminisme décolonial : deux faces dõune r®gression/restauration 

Le « féminisme intégral » dit : « nous ne voulons pas de cette émancipation-là, car elle est libérale, anti-écolo, soumise à 
la science, annule la différence des sexes...» Le « féminisme décolonial » dit : « nous ne voulons pas de cette émancipa-
tion-l¨ car elle est blanche, n®ocoloniale, raciste, islamophobeé è Nõest-ce-pas sõ®manciper de lõ®mancipation qui est 
dans les deux cas lõobjectif ? 
 

Il fut un temps o½ lôon entendait souvent ç je ne suis pas f®ministe, maisé è et sô®grenaient alors une s®rie dôaffirmations pour 
montrer que, quand m°me, le refus du mot ne signifiait nullement par exemple celui dôune certaine ®galit® entre les femmes et les 
hommes et plein dôautres choses encore. 
Les temps changent. Certes subsistent quelques irréductibles à la Zemmour qui continuent à rendre responsables le MLF de la fin 
du monde, mais le mot « féminisme », voué aux gémonies il y a quelques années, est devenu très mode. Au « je ne suis pas fé-
ministe mais » a succédé le « je suis féministe mais ». 
Lire la suite sur http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html 

Dans cette rubrique, nous 
vous proposons des textes 

que vous pouvez retrouver 

dans leur intégralité sur 

http://www.creal76.fr/
pages/ressources/  

 

http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html
http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html
http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html
http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html
http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html
http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html
http://www.creal76.fr/pages/ressources/textes.html
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Dubitatifs 
Cependant, on peut rester dubitatif quand dans un rapport con-
fidentiel du Conseil g®n®ral de lôalimentation, de lôagriculture et 
des espaces ruraux (CGAAER) de novembre 2011 on lit : 
« Alors que la demande en viande halal et casher devrait cor-
respondre à environ 10 % des abattages totaux, on estime  
que le volume des abattages rituels atteint 40 % des abattages 
totaux pour les bovins et près de 60 % pour les ovins. Ce qui 
devrait nô°tre quôune d®rogation sôest g®n®ralis® è. 
Pourquoi ce décalage entre  50 % des ruminants abattus sans 
étourdissement alors que 20 % des abattages halal sont com-
mercialisés dans le circuit halal ? Il faut chercher la réponse du 
côté des abattoirs. Toujours selon ce rapport de la CGAAER : 
« La cadence est un élément essentiel pour lequel les profes-
sionnels pr®f¯rent un abattage sans ®tourdissement quôils justi-
fient en disant quôils peuvent ainsi pratiquer une commerciali-
sation dôopportunit® dans le circuit halal. » 
Autre mystère.  
Comment se fait-il que des pays comme la Suisse, la Norvège, 
la Suède, les Pays-Bas ou encore la Nouvelle-Z®lande, lôAus-
tralie commercialisent de la viande certifiée halal ou casher, 
voire en exportent vers des pays « musulmans » alors que 
lôabattage sans ®tourdissement y est strictement interdit ? 
Lôabattage rituel est une c®r®monie parfaitement codifi®e. Elle 
ne comporte pas lôobligation de lô®tourdissement pr®alable, 
disposition imposée, en France par la loi de 1964 dans le souci 
de limiter la souffrance animale lors de tout abattage qu'il soit 
rituel ou non. LôInstitut musulman de la mosqu®e de Paris 
(IMMP) a, sur cette question, une position officielle : 
« Lô®lectronarcose m®nag®e et adapt®e ¨ la r®versibilit® totale 
de son action, qui en aucun cas ne peut susciter de consé-
quences l®tales ou pathog¯nes sur lôanimal avant sa saign®e, 
est la seule méthode licite parmi les divers procédés expéri-
ment®s jusquôici et port®s ¨ notre connaissance. »  
Il appara´t quôun consensus puisse °tre ®tabli, les autorit®s 
musulmanes et non des moindres (lôIMMP donc mais aussi la 
Commission égyptienne de la fatwa, le Conseil saoudien de la 
fatwaé) admettant lô®tourdissement r®versible par ®lectrochoc 
avant la saignée. Le mystère reste pourtant entier : pourquoi 
plus de la moitié des ruminants abattus en France sont-ils vic-
times dôune d®rogation entra´nant une souffrance animale into-
lérable et pourtant évitable ? 
En symbiose 
Florence Bergeaud-Blacker, anthropologue chargée de re-
cherche au CNRS et spécialiste du consumérisme religieux  
ouvre une piste où les intérêts financiers et  le fondamenta-
lisme religieux vivent en symbiose. En mondialisant le marché 
dit halal, les fondamentalistes musulmans ont voulu transfor-
mer une manifestation de la foi en un marqueur dôapparte-
nance et de différenciation. Le halal devenant un instrument de 
contr¹le du comportement. De leur c¹t® les industriels de lôali-
mentation ont trouv® l¨ le moyen dôacc®der ¨ un  march® ®largi 

parce quôaffranchi des contraintes religieuses. Les abattoirs 
fran­ais trouvent ainsi la possibilit® de sôouvrir plus largement ¨ 
lôexportation. Ce qui ®tait un accommodement permettant le 
respect de la libert® de culte dans lôhexagone pour une popula-
tion peu nombreuse est devenu un argument de vente ¨ lôex-
port vers des pays « musulmans è. Et ¨ cela sôajoute lôeffet 
dôaubaine pour des directeurs dôabattoirs qui voient l¨ la possi-
bilité de supprimer le poste de travail du préposé chargé de 
lô®tourdissement pr®alable.   
Sujet sensible 
Comment aborder cette question sans se trouver assimilés au 
Front national qui depuis 2012 en fait un argument de stigmati-
sation des musulmans au nom de la protection animale ? La 
Confédération française de la boucherie, boucherie-
charcuterie, traiteurs (CFBCT) refuse toute extension de lôabat-
tage sans étourdissement préalable et comme plusieurs asso-
ciations de consommateurs exige une information des clients 
quant au mode dôabattage. La F®d®ration v®t®rinaire euro-
p®enne et lôOrdre national des v®t®rinaires vont plus loin en 
demandant lôabrogation de la d®rogation ¨ lô®tourdissement 
pr®alable. De leur c¹t®, le Syndicat des v®t®rinaires dôexercice 
libéral et le Syndicat national des inspecteurs de la santé pu-
blique revendiquent une stricte limitation à la demande du mar-
ché et un étiquetage informatif. Ces démarches convergentes 
ont conduit les pouvoirs publics à imposer que les abattoirs 
pratiquant lôabattage rituel fassent une demande dôautorisation1 
et dispensent aux sacrificateurs une formation spécifique.  
Nõy a-t-il pas plus simple ? 
Et si cette situation dérogatoire à la loi de 1964 était tout 
simplement abrogée ? Puisquõil existe des m®thodes 
dõ®tourdissement dites r®versibles qui ne tuent pas lõani-
mal mais le rendent momentanément insensible à la dou-
leur la d®rogation nõa pas lieu dõ°tre maintenue et lõabat-
tage avec  électronarcose préalable doit être la règle com-
mune. Industriels et religieux sõy opposent !  Æ 
1) LôOABA (íuvre dôassistance aux b°tes dôabattoir) publie la liste des abattoirs qui 
nôont pas sollicit® dôautorisation et qui pratiquent uniquement un abattage apr¯s ®tour-
dissement http://www.oaba.fr/pdf/Liste_abattoirs_2015.pdf 

Abattage rituel  
Lôabattage rituel des animaux de boucherie nôest rendu possible que gr©ce ¨ une d®rogation ¨ la loi de 
1964 qui impose un étourdissement préalable des animaux avant leur saignée. Cet accommodement 
serait rendu n®cessaire pour respecter lôengagement du libre exercice des cultes musulman et isra®lite.  

Ne voilà-t-il pas que la Commission du développement du-
rable de lôAssembl®e nationale sô®tait mis en tête de faire 
adopter  dans le projet de loi sur lôalimentation un amende-
ment portant sur lôinterdiction de lôabattage rituel.  
Le 27 mars le patron des députés Marcheurs, Richard Ferrand, a 
fait comprendre ¨ ses petits camarades que lôheure nô®tait pas aux 
gamineries. Si lôamendement  ®tait adopt®, cela mettrait en p®ril 
les 300 éleveurs et leurs 1 500 salariés fournissant chaque année 
quelque 200 000 tonnes de volailles labellisées halal aux pays du 
Golfe. Tout en r®serve, Richard Ferrand nôa pas cru bon de pr®ci-
ser que le groupe volailler Doux est implanté à Châteaulin dans la 
circonscription dôun certain Ferrand Richardé 
La proposition dõamendement a ®t® retir®e sans ®tourdisse-
ment préalable !!!  

Cet article  a été réalisé grâce  au dossier paru dans UFAL info n° 72 de mars 2018 que vous pouvez consulter sur 
www.ufal.info ou en demandant un exemplaire au si¯ge de lõUnion des familles laµques par mail : ufalsiege@ufal.org . 

http://www.oaba.fr/pdf/Liste_abattoirs_2015.pdf
http://www.ufal.info/
mailto:ufalsiege@ufal.org


Combat Laµque 76 NÁ 69 - Juin 2018 - page 11 

Mais il faut, pour Macron et son gouvernement devançant 
souvent les rêves du MEDEF, aller plus loin encore et vite 
dans la destruction des garanties collectives, des syndicats, 
du paritarisme, autant dôobstacles ¨ la rentabilit® et aux profits 
des premiers de cord®e. Vite et fort, pour tenter dôannihiler 
tout esprit de r®sistance et imposer lôin®luctabilit® du dogme 
libéral. Après le statut des cheminots et la privatisation à 
terme des transports ferroviaires, ne doutons pas que viendra 
le statut des fonctionnaires dénoncés comme privilégiés, des 
insiders, dont le nombre va diminuer de 120 000 tandis que le 
Comit® dôaction publique CAP 22 pr®voit ç des transferts au 
secteur privé, voire des abandons de mission »1. 
 

Tout est à vendre 
 

LôAgence des participations de lô£tat (APE) pr®voit ç une 
grande r®vision des participations de lô£tat »2, c'est-à-dire un 
grand bradage. Quôon en juge : cession des participations à 
Engie, France Telecom, privatisation de la RATP, de la Fran-
­aise des jeux, dôA®roports de Paris (ADP). Pour ce dernier 
cas, où le bénéficiaire semble déjà connu (Vinci), le cadeau 
est exorbitant quand on songe quôil comprend une concession 
de 70 à 90 ans ! Est-ce aussi une compensation à Vinci dans 
le fiasco de Notre-Dame-des-Landes dont le partenariat public
-privé lui bénéficiait ? Cette politique structurelle de dilapida-
tion volontaire ressemble à ce que la troïka européenne im-
pose ¨ la Gr¯ce, lôEspagne ou au Portugal. Et lôAPE pr®voit 
dôautres cessions dôinfrastructures strat®giques : des a®ro-
ports dôimportance, les barrages hydro®lectriques, les ports 
les plus importants dont Rouen et Le Havre. Lô®conomiste J.-
M. Servet (Institut des hautes études internationales et du 
développement à Genève) fait le parallèle avec la Restaura-
tion en France : « En 1825 fut adopt®e la loi dite du ómilliard 
des ®migr®sô, une rente de 3 % pay®e par lô£tat, pour indemni-
ser les ®migr®s óspoli®sô par la confiscation et la vente de leurs 
biens fonciers trente ans plus tôt sous la Révolution »2. Côest 
ainsi que se continue et sôacc®l¯re une revanche sur le pro-
gramme du Conseil national de la Résistance pour faire béné-
ficier les d®j¨ riches dôune rente facile et durable sur une 
grande partie de nos infrastructures et services publics cons-
truits collectivement.  
 

Le chef de lõ£tat saboteur du bien commun 
 

Non seulement une telle politique de bradage assèche volon-
tairement ¨ terme des ressources de lô£tat, mais elle r®duit 
aussi sa capacité à agir, à contrôler, à définir une politique 

publique. Ce sont les acteurs et investisseurs privés, avec 
leurs critères, qui seront en mesure de contrôler les politiques 
à suivre, dans leur intérêt et dans de nombreux secteurs : 
transports, services publics (lô£ducation nationale nôy ®chappe 
d®j¨ plus), ®nergie, am®nagement du territoireé Certains 
secteurs sont pourtant stratégiques, importants pour la sécuri-
t® collective ou sont primordiaux pour lôenvironnement.  
Mais le pr®sident des riches nô®coute que les investisseurs. 
« Je pense que je comprends les entrepreneurs et les pre-
neurs de risque plutôt bien »3  a-t-il déclaré à Forbes, journal 
des fortunés. Les « risques », ils ne les prennent pas person-
nellement, ce sont les populations, la jeunesse, les salariés, 
les retraités qui y sont brutalement exposés au nom de la sou-
mission assumée aux intérêts des puissants. On leur permet 
m°me de tricher. Côest le sens de la fin de ç lôexit tax » qui 
avait ®t® cr®®e contre lô®vasion fiscale paré Sarkozy.  Aucun 
frein ne doit g°ner les investisseurs, pas m°me lôoptimisation 
fiscale ou la domiciliation dans les paradis terrestres. Côest 
aussi une fuite en avant sans fin dans la compétition jamais 
victorieuse pour que la France soit fiscalement avantageuse. 
Nous affirmons régulièrement que combat laïque et com-
bat social sont liés : nous vivons une phase de régression 
sur ces deux plans. La formule de Romaric Godin est per-
tinente sõagissant de Macron ç faux révolutionnaire et vrai 
croyant » au moins dans le dogme libéral. Et de préciser : 
« Il y a un aspect métaphysique, presque religieux dans 
cette approche, selon laquelle il existerait un ordre écono-
mique transcendant et immuable qui apporterait le bien à 
qui lôaccepte sans ciller »3. Mais ®coutons lõoptimisme 
foncier, paradoxal, dõAnicet Le Pors qui sõinscrit dans le 
temps long : « Depuis la fin du Moyen Âge, on assiste à 
une s®cularisation du pouvoir politique qui sôaccompagne 
dôune autonomisation de lôappareil dô£tat et dôune expan-
sion administrative constante. La socialisation des finan-
cements répondant à des besoins fondamentaux apparait 
irréversible »1. Ceci nõexclut pas les p®riodes de r®gres-
sion quõil nous faut combattre.  Æ 
 

1 Le Pors, Anicet. « Les fonctionnaires, voil¨ lôennemi ». Le Monde diploma-
tique, avril 2018 
2 https://www.mediapart.fr/journal/france/190418/privatisations-une-
rente-perpetuelle-et-sans-risque-pour-le-prive par Martine Orange, 
19avril 2018 
3 https://www.mediapart.fr/journal/economie/020518/emmanuel-macron

-fait-le-choix-de-la-soumission-l-ordre-economique par Romaric Godin, 

2 mai 2018 

Tuer les résistances  
¨ lõexpansion  

de la marchandisation  

et du profit  
 

Comme le note Anicet Le Pors, ancien ministre de la Fonc-
tion publique, « la r®forme du Code du travail [é] a ®lev® le 
contrat et, plus sp®cifiquement le contrat individuel, dôentre-
prise au rang de r®f®rence sociale susceptible dô°tre g®n®-
ralis®e ¨ lôensemble des salari®s priv® et public »1. Il faut 
mettre lõensemble des salari®s en position de faiblesse et 
leur ôter leurs garanties collectives. 

https://www.mediapart.fr/journal/france/190418/privatisations-une-rente-perpetuelle-et-sans-risque-pour-le-prive
https://www.mediapart.fr/journal/france/190418/privatisations-une-rente-perpetuelle-et-sans-risque-pour-le-prive
https://www.mediapart.fr/journal/economie/020518/emmanuel-macron-fait-le-choix-de-la-soumission-l-ordre-economique
https://www.mediapart.fr/journal/economie/020518/emmanuel-macron-fait-le-choix-de-la-soumission-l-ordre-economique
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Le championnat de France 
cycliste du clergé priv®é de 
subvention publique.  
 

Le 19ème championnat de France cycliste du clergé aura bien 
eu llieu comme prévu le 1er mai dans le département du 
Loiret, mais sans subvention publique, après une polémique 
liée à la laïcité. Cette manifestation annuelle, organisée cette 
année à Saint-Père-sur-Loire, devait être financée à hauteur 
de 10 000 ú par la Communaut® de communes du Val de 
Sully  (Loiret). Mais la subvention nôa pas ®t® soumise au 
vote, après une menace de recours de Christophe Desportes
-Guilloux, collaborateur des ®lus socialistes ¨ la mairie dôOr-
léans. 

La Provence le 18 mars 2018 

    

Le 9 décembre 2016, plusieurs élus de Reims sont venus 
¨ lô®cole publique Louis-Barthou participer à la  plantation 
dôun arbre de la laµcit®.  
Cette cérémonie, en présence des élus locaux, 
venait honorer les élèves de cette école qui 
avaient remporté le premier prix du concours 
« Dessine-moi la laïcité è. Lôarbre plant® ce 
matin-là, marquait le 111e anniversaire de la loi 
de 1905 de s®paration des £glises et de lô£tat. 
Lôinspecteur dôacad®mie, dans son interven-
tion, nôavait pas manqu® de qualifier la laµcit® 
de « principe fondateur de notre école et de notre répu-
blique ». 
Quelques mois plus tard, faisant foin des lauriers laïques, les 
élus et responsables admiratifs se font discrets. Les échos 
des harangues républicaines se sont perdus dans les courants 
dôair de lô®cole Barthou. Et le ginkgo biloba - lôarbre aux qua-
rante ®cus, lôabricotier dôargent, symbole de r®sistance - se 
trouve bien seul à se dresser comme symbole de la laïcité.  

Ces locaux inutilisés et non pas désaffectés faisant partie du 
groupe scolaire Barthou seront en septembre 2018 confiés à 
une officine dôEsp®rance banlieues1 après que la ville de 
Reims aura investi 41 000 ú pour rendre praticable  cette par-
tie de la cour o½ lôarbre de la laµcit® se sentira bien mal ac-
cueilli dans cette succursale dôEsp®rance banlieues dont le 

site nous apprend que les préférences vont à 
un étrange et innovant concept 
dô« aconfessionnalité et non laïcité pour (ses) 
®coles. Les cours nôaffichent ni ne conduisent 
aucun enseignement religieux, mais affirment 
que les appartenances religieuses des élèves 
ne sauraient être mises « entre-parenthèses » 
¨ lô®cole ». 
 

À Reims les associations laïques se sont mobilisées2 
contre cette annexion dõune partie dõune ®cole publique 
pour permettre lõexpansion dõEsp®rance banlieues.  
 

1 Voir Combat laïque n° 66, page 6 ou le site www.creal76.fr 
2 Plusieurs syndicats enseignants comme SE-UNSA ont lancé une pétition 
pour le retrait du projet Espérance banlieues à Reims. Ils dénoncent une 
atteinte à la laïcité et les liens de lôassociation avec les mouvements catho-
liques intégristes. 

Herv® Morin fait lôaddition et assure la publicit® : 57 millions ú 
investis en deux ans en faveur des lycées privés normands. Et 
de donner les d®tails, par exemple 980,87  ú par ®l¯ve pour le 
forfait dôexternat (entretien, chauffage, fonctionnement, per-
sonnels techniquesé). La nouveaut® r®side dans lôaccroisse-
ment de lôaide aux investissements immobiliers quôaucun texte 
ne rend obligatoire tout en les limitant à 10 % du budget an-
nuel de lô®tablissement b®n®ficiaire. Ce coup de pouce est 
renforcé par « lôintervention en garantie dôemprunt pour favori-
ser les projets dôinvestissements immobiliers ». Les choses 
sont dites : il faut soutenir le d®veloppement de lôenseigne-
ment privé qui est à 95 % catholique en France. Le président 

de R®gion soutient quôil veut « favoriser la r®ussite et lô®pa-
nouissement des jeunes normands quels que soient la voie et 
lô®tablissement de formation ï public ou privé ï choisis ». Il 
justifie ainsi les 27,3 millions dôinvestissements dans les ly-
c®es priv®s et les 11 millions de garanties dôemprunt. Derri¯re 
une fausse ®quit®, ne sont pas pris en compte lôaspect confes-
sionnel desdits lyc®es priv®s, lôexigence de mixit® sociale et 
celle de la dévolution des fonds publics aux établissements 
publics dôenseignement. 
 

Source : https://www.normandie.fr/57-millions-deuros-investis-par-la-
region-depuis-2017-en-faveur-des-lycees-prives-normands-0?
utm_medium=email&utm_source=newsletter&utm_campaign=norman
direct98 

Région Normandie  :  
                                    toujours plus pour les lycées privés  

Lõarbre de la laµcit® annex® 

http://www.creal76.fr/
https://www.normandie.fr/57-millions-deuros-investis-par-la-region-depuis-2017-en-faveur-des-lycees-prives-normands-0?utm_medium=email&utm_source=newsletter&utm_campaign=normandirect98
https://www.normandie.fr/57-millions-deuros-investis-par-la-region-depuis-2017-en-faveur-des-lycees-prives-normands-0?utm_medium=email&utm_source=newsletter&utm_campaign=normandirect98
https://www.normandie.fr/57-millions-deuros-investis-par-la-region-depuis-2017-en-faveur-des-lycees-prives-normands-0?utm_medium=email&utm_source=newsletter&utm_campaign=normandirect98
https://www.normandie.fr/57-millions-deuros-investis-par-la-region-depuis-2017-en-faveur-des-lycees-prives-normands-0?utm_medium=email&utm_source=newsletter&utm_campaign=normandirect98
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Mission évangélique ou de service public  ? 
 

On nous dit que lôenseignement catholique assume "une mission (sic) de service public". Dans le fatras de terminolo-
gies administratives qui nous est impos®, cette formule nôa pour mission que de nous abuser. Elle caract®rise le plus 
souvent des entreprises priv®es appel®es ¨ se substituer ¨ un service public absent,  d®faillant ou é abandonn®.  Ce 
qui nôest pas le cas pour lôenseignement puisquôil existe un service public dô®ducation tout ¨ fait op®rationnel. Mais 
les services publics ne sont pas seulement des guichets où on viendrait acheter un service, ils ont politiquement le 
rôle de structurer la société, de tisser des liens entre les citoyens, de construire une base de références communes. 
Côest dire si ces services publics jouent un r¹le primordial dans la coh®sion sociale de la R®publique et par cons®-
quent dans lôexercice de ses principes si souvent ®voqu®s au rang desquels la laµcit® tient un r¹le de premier plan. 

Cette formule « mission de service public » tourne au ridicule 
quand elle est employ®e pour d®finir lôaction de lôenseigne-
ment catholique financé à divers degrés administratifs par de 
lôargent public. En effet cette ç mission » est concurrencée par 
une autre définie non par la déontologie de la Fonction pu-
blique mais par le statut de lôenseignement catholique vot® par 
le Comit® national de lôenseignement catholique le 15 f®vrier 
2013, adopt® par lôAssembl®e pl®ni¯re de la Conf®rence des 
évêques de France le 18 avril 2013 et publié le 1er juin 2013 
o½ on peut lire ¨ lôarticle 12 : « Lô®cole catholique remplit, au 
sein de la soci®t®, un ç r¹le public [é] qui ne na´t pas comme 
initiative privée, mais comme expression de la réalité ecclé-
siale, rev°tue de par sa nature m°me dôun caract¯re public. ê 
ce titre, elle sôins¯re pleinement, comme institution ®ducative, 
dans le tissu économique, social et culturel de la cité. Elle est 
ouverte à tous ceux qui se tournent vers elle. Elle contribue au 
service dô®ducation rendu ¨ la Nation. » Ne se croirait- on pas 
sous lôAncien R®gime ? 
Heureusement ou habilement, en préambule, cette présenta-
tion de la philosophie g®n®rale de lôenseignement catholique 
et des règles de son fonctionnement est précédée de cet 
avertissement précautionneux qui vaut absolution : « Ces dis-
positions ne sauraient modifier ou remplacer celles résultant 
des lois et r¯glements applicables aux ®tablissements dôensei-
gnement privés aux plans civil, académique, social ou 
autres. » 
 
Quôon en juge par ces articles du statut de lôenseignement 
catholique qui en contient 385. Pour une lecture exhaustive  et  
édifiante du document : enseignement-catholique.fr/ressource/
statut/ 

Chaque article reproduit est précédé du titre du paragraphe 
dôo½ il est extrait. Le mot ç mission » mis en gras par nos 
soins apparaît souvent dans ce document. Le contexte in-
dique pleinement que le sens quôil convient de donner ¨ ce 
mot est assez éloigné de la neutralité religieuse exigée des 
agents du service public ! 
 
La contribution ®ducative de lõ£glise  
* Article 8 : Aujourdôhui comme hier, lô£glise catholique est 
engag®e dans le service de lô®ducation. Elle accomplit ainsi la 
mission quôelle a re­ue du Christ : travailler à faire connaître 
la Bonne Nouvelle du Salut. De cette mission, dans chaque 
dioc¯se, lô®v°que est le responsable premier et le garanté. 

* Article 9 : En affirmant, comme elle lôa toujours fait, son droit 
de fonder des ®coles, lô£glise aide les parents ¨ assumer leur 
droit naturel dô®duquer leurs enfants. Elle fait en sorte quôils 
puissent se sentir accueillis dans des lieux o½ lô£vangile est ¨ 
la fois vécu et proposé. 
 
Une contribution originale et qualifiée 
* Article 17 : Le caract¯re eccl®sial de lô®cole est inscrit au 
cîur m°me de son identit® dôinstitution scolaire. Cette particu-
larité « pénètre et façonne chaque instant de son action édu-
cative, partie fondamentale de son identité même et point fo-
cal de sa mission ». 
 
Chaque projet est porteur de lõ£vangile 
* Article 23 : Lô£vangile est la r®f®rence constante des projets 
éducatifs car « côest le Christ qui est [é] le fondement du pro-
jet ®ducatif de lô®cole catholique. ». 
 
La formation : droits et devoirs des personnes 
* Article 86 : é La formation initiale des professeurs doit arti-
culer les dimensions académiques et professionnelles en dia-
logue avec la conception chr®tienne de lôhomme. Celle-ci mo-
dèle la didactique, la pédagogie et la relation éducative. Cette 
formation doit ®galement pr®voir lôacquisition de connais-
sances de culture chr®tienne, sur lô£glise et sur le contenu de 
la foi, puisque la mission ®ducative va sôexercer dans ce 
cadre. La formation initiale des chefs dô®tablissement est dis-
pensée en référence constante à la mission re­ue de lô£glise. 
é 
Une expression de la proposition ®ducative de lõ®cole 
catholique 
* Article 124 : Le projet éducatif de chaque école, inscrit dans 
les orientations de la tutelle et du diocèse, est un cadre de 
référence dont se dote la communauté éducative. Il mobilise 
les énergies de manière convergente, dans le respect de 
lôautorit® ; é 
* Article 125 : Chaque projet ®ducatif redit lôidentit® de lô®cole, 
ordonn®e ¨ lô£vangile, h®riti¯re de la tradition ®ducative des 
fondateurs et insérée dans la mission de lô£glise ; il formalise 
les objectifs ®ducatifs et didactiques é 
* Article 126 : Lô£vangile inspire le projet ®ducatif aussi bien 
comme motivation que comme finalité, les champs éducatifs 
participant intégralement du champ pastoral. Cette référence 
explicite à la vision chrétienne est reconnue par tous. 

La logique du r®volt® est de s'efforcer au langage clair pour ne pas ®paissir le mensonge universel.  
                                                                                                                                                                                                    Albert CAMUS 

https://enseignement-catholique.fr/ressource/statut/
https://enseignement-catholique.fr/ressource/statut/
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La nature de la tutelle 
* Article 178 : Une école catholique reçoit sa mission de 
lô£glise, qui est au principe de sa fondation. Côest par lôautorit® 
de tutelle que lui est donnée une existence ecclésiale. Tout 
®tablissement catholique dôenseignement rel¯ve donc n®ces-
sairement dôune autorit® de tutelle, mandat®e ou agr®®e par 
lô®v°que du lieu. Aucune ®cole catholique ne saurait sôen dis-
penser. 
 
Le rôle de la tutelle 
* Article 181 : La tutelle est garante de la dynamique mission-
naire de lô®cole catholique. Elle veille particuli¯rement ¨ ce 
que les responsables, en particulier le chef dô®tablissement et 
lôorganisme de gestion, sôinscrivent dans cette mission reçue 
de lô£glise, et ¨ ce que toute leur activit® trouve sa source 
dans lô£vangile re­u dans la Tradition de lô£glise et dans la 
conception chr®tienne de lôhomme qui en est lôexpression. 
Elle est au service de la croissance des personnes et des 
®tablissements, quôelle appelle ¨ une libert® cr®ative dans la 
fidélité à la mission reçue. 
* Article 183 : La tutelle veille à ce que les projets éducatifs 
soient explicitement fond®s sur lô£vangile et  v®cus selon son 
esprit ; elle sôassure que la mission ®ducative de lô®tablisse-
ment dôenseignement  soit conduite dans lôexcellence p®dago-
gique et scientifique, dans la recherche du dialogue entre  foi, 
raison et culture, et que les attitudes et les relations des per-
sonnes dans la communaut® ®ducative sôinspirent de lô®thique 
évangélique. 
 
Et pour les naµfs qui pensent encore que lôenseignement ca-
tholique nôa rien ¨ voir avec la hi®rarchie catholique go¾tons 
la subtilit® politique de lôarticle 335 : « La présidence du Comi-
t® national de lôEnseignement catholique est assur®e par 
lô®v°que d®sign® ¨ cet effet par la Conf®rence des ®v°ques 
de France. » 
 
Lôarticle 355 compl¯te le dispositif de verrouillage : « Le se-
cr®taire g®n®ral de lôenseignement catholique est ®lu par 
lôassembl®e pl®ni¯re de la conf®rence des ®v°ques sur propo-
sition du conseil permanent de la Conférence des Évêques de 
France apr¯s consultation du Conseil ®piscopal pour lôEnsei-

gnement catholique qui sollicite lôavis des membres de la 
Commission permanente du Comit® national de lôEnseigne-
ment catholique ». 
 
Et au cas où par extraordinaire un des comités diocésains de 
lôenseignement catholique (CODIEC) viendrait ¨ d®vier de la 
ligne arrêtée par la Conférence des évêques, la remise en 
ordre  a ®t® pr®vue par lôarticle 317 : « Le règlement intérieur 
offre la possibilit® ¨ lô®v°que ou au directeur dioc®sain de 
demander, dans un d®lai de quinze jours, le r®examen dôune 
délibération du CODIEC ou de la commission exécutive, dont 
il estime quôelle porte atteinte aux orientations ou ¨ la politique 
de lôEnseignement catholique dans le dioc¯se ; en ce cas, 
lôinstance concern®e est r®unie dans le d®lai de 1 mois ; une 
nouvelle d®lib®ration ne peut °tre prise quôavec lôaccord de 
lô®v°que ou du directeur dioc®sain, d®l®gu® ®piscopal ¨ lôEn-
seignement catholique ». 

 
On sôaper­oit que lôesprit missionnaire de lôenseignement ca-
tholique pourtant sous contrat dôassociation avec lô£tat pour 
lôexercice dôune mission de service public lôemporte sur les 
principes déontologiques de la Fonction publique. La Répu-
blique finance bien, en la matière,  une entreprise de propa-
gande religieuse à qui elle confie près de 20 % de sa jeu-
nesse et pour laquelle le budget de lô£tat va consacrer 7 mil-
liards et demi en 2018 auxquels sôajoutent les financements 
des collectivités territoriales (environ 5 milliards) et les dons 
(de particuliers comme dôentreprises) faits par lôinterm®diaire 
de fondations reconnues dôutilit® publique permettant des 
r®ductions dôimp¹ts allant jusquô¨ 66 %. Au total, cela est su-
p®rieur au budget de lôenvironnement et repr®sente presque 2 
fois le budget de la Justice. 
 

Comme le commentait en novembre 2013 Jean Riedinger, 

secr®taire de lõOCL (Observatoire chr®tien de la laµcit®) : 

« Étant donné que les évêques reçoivent leur mandat du 

Pape, les ®tablissements de lôenseignement catholique 

rel¯vent donc dôune aristocratie aux ordres dôune Autorit® 

dont la structure impériale, monarchique est absolue 

puisque pr®tendument dôorigine divine ». 

Fragments de vie : une année au purgatoire 
 

Dans ce beau livre, François Pesquet, adhérent du CREAL76, nous conte cette année hors la vie que 
fut son service militaire. 
Il ressent douloureusement cet arrachement à sa famille, à ses amis, à ses études. Dans une langue 
sensible, poétique il nous dit comment la vie de caserne abîme ou casse les liens sociaux et affectifs. 
Reprenant son journal de lô®poque, il nous rappelle les ®v¯nements artistiques et politiques des an-
nées 1987-1988. Sôil ne parvient pas ¨ apprendre ¨ marcher au pas, il trouve les mots justes pour 
parler de ceux quôil aime ou quôil admire. Avec ce r®cit, ces confidences, nous d®couvrons un autre et 
émouvant François Pesquet. 
Pesquet, François Joseph. Fragments de vie : une ann®e au purgatoire. Wooz ®d., 2017. 12 ú 

La religion est destin®e aux hommes, aux machos, aux ignorants. Côest de la haine, et la haine entra´ne 
la haine.                                                                                                                         Talismaa NASREEN 
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Pape  
et  

galéjade  

Décidément, les élus de la République semblent apprécier cette destination inaugurée, en 2016, par les élus du diocèse 
de Lyon conduits par Gérard Collomb et Laurent Wauquiez. 300 élus provençaux répondant à une invitation destinée à 
faire entendre le message de l'£glise, sôen sont all®s voir le pape au Vatican dimanche 11 mars.  

Tour operator 
 

Le succès de l'invitation lancée aux élus de la région par 
Georges Pontier, évêque de Marseille, pour rencontrer le 
pape et passer trois jours au Vatican a dépassé ses espé-
rances. Près de 300 élus provençaux, dont une vingtaine de 
parlementaires emmenés par Jean-Claude Gaudin, maire de 
Marseille, se sont envolés pour Rome le 11 mars 2018. Les 
organisateurs de cette escapade romaine tiennent à préciser 
que "chaque participant paie son voyage et son héberge-
ment". 
Entre des messes et entretiens avec des responsables poli-
tiques du Vatican, une audience avec le pape François a eu 
lieu, ainsi quôune rencontre avec le cardinal Peter Turkson, 
préfet du "service pour le développement intégral" en charge 
de la doctrine sociale de l'Église.  
L'Église ne fait pas mystère de ses intentions. Son message 
portera sur deux idées fortes : l'accueil à réserver aux mi-
grants et le débat sur la bioéthique qui doit déboucher sur un 
projet de loi en 2019. Pas la peine de se demander quelle a 
été la consigne la plus entendue par les élus. Même si le père 
Louis-Marie Guitton chargé, au diocèse de Toulon, de coor-
donner leur séjour tient à préciser : "Ce n'est pas un pèleri-
nage, mais un voyage d'études". Ne pas confondre prosély-
tisme et galéjade. 
 

Participation critique 
 

Le ministre et dirigeant de LREM Christophe Castaner, ancien 
député-maire PS de Forcalquier, invité lui aussi, a dû décliner 
lôinvitation faute de disponibilit®. Mais il comprend la d®-
marche, la laïcité ne devant pas ignorer "notre culture judéo-
chrétienne".  
Pour Georges Cristiani, maire sans étiquette de Mimet "C'est 
un honneur d'être reçu par un chef d'État et un homme de 

paix". Il reste partagé sur le double message du pape : "le 
message humaniste du pape sur les migrants et la solidarité, 
il est bon de garder le cîur ¨ gauche quand on est un °tre 
humain", mais demeure circonspect sur les questions bioé-
thiques. Et de façon plus générale : "L'Église tweete aussi et 
cherche à fidéliser les jeunes. Mais elle ne doit pas, comme 
toute religion, prendre le pas dans la gestion de la cité. La 
laïcité est une garantie de la démocratie".  
Le maire communiste d'Arles Hervé Schiavetti commente 
ainsi sa participation. : "Si je garde toutes les distances pos-
sibles sur les questions de bioéthique, je partage les ré-
flexions de l'Église sur l'accueil des migrants". 
 

Des voix discordantes 
 

Le président LR de la Région, Renaud Muselier a décliné 
l'invitation. "Je suis catholique, je crois en Dieu et suis allé en 
visite officielle au Vatican quand j'étais ministre avec Chi-
rac, se souvient-il. Mais je ne veux pas tout mélanger. Je crois 
en la laïcité et ne tiens pas à rentrer dans cette logique du 
tour operator".  
Pour le député LREM du Vaucluse, Jean-François Césarini, 
"tout cela relève de la sphère privée" . De son côté sa col-
lègue marseillaise Cathy Racon-Bouzon sôen tient à "la sépa-
ration de l'Église et de l'État".  
 

Après avoir été reçu trois fois par le pape Jean-Paul II qui 
l'a fait commandeur de l'ordre de Saint-Grégoire le Grand, 
la Légion d'honneur vaticane, et avoir rencontré égale-
ment Benoît XVI, Jean-Claude Gaudin nõaura pas manqu® 
de renouveler au pape François son invitation à faire un 
crochet par Marseille lors de la prochaine visite pontifi-
cale en France qui pourrait avoir lieu en 2019 entre Paris 
et Lourdes. 

Histoire locale 
 

Notre ami Bernard Charon, adhérent du 
CREAL76, est lôauteur de plusieurs ouvrages 
aux éditions du Scorpion brun :  
- Jumi¯ges ¨ lôaube de la R®volution : autour 

des cahiers de doléances de 1789  (9 ú)  
- Un américain à Ouerre : les rencontres improbables de Ted 
Stablein et de Georges Geffroy (10 ú)  
- Le Russe blanc de Yainville devant les juges 1944-1945 - 
Lô®puration l®gale en Seine-Inférieure (6,50 ú)  

- Rachel Salmona, une histoire juive : antisémitisme, persécu-
tions et  extermination (14 ú - 13 ú en souscription jusquôau 
30.09.18).  
 
Pour passer commande, lui écrire  
                   1832 rue du Moulin, 76480 JUMIĈGES  
                  ou par mail bernard-charon@orange.fr 
 Frais de port : 4,80 ú pour 1 livre ; 6 ú pour 2 et 7,50 ú pour 3 
(livraison gratuite pour les ex cantons de Duclair et Caudebec-
en-Caux).  

Personne n'est plus arrogant envers les femmes, plus agressif ou m®prisant, qu'un homme inquiet pour 
sa virilit®.                                                                                                                             Simone de Beauvoir 

mailto:bernard-charon@orange.fr

